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 n° 298 054 du 30 novembre 2023 

dans les affaires X 

X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. HAUWEN 

Rue de Chaudfontaine 11 

4020 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE 

 

Vu les requêtes introduites le 11 mai 2023, par X qui se déclare de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de « La décision d’irrecevabilité d’une demande d’admission au séjour assortie 

d’un ordre de quitter le territoire, notifiés (sic) ensemble le 11 avril 2023 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi ». 

 

Vu les notes d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnances du 19 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 13 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me C. HAUWEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée sur le territoire belge à une date que le dossier administratif ne permet pas 

de déterminer avec certitude. 

 

1.2. Le 18 janvier 2023, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur les articles 10 et 

12bis de la loi, en qualité de conjointe d’un étranger ayant été autorisé au séjour illimité en Belgique. 

 

1.3. En date 11 avril 2023, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité d’une demande 

d’admission au séjour, assortie d’un ordre de quitter le territoire. 
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Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

• S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’admission au séjour  : 

 

« est irrecevable au motif que : les éléments invoqués ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles comme prévu à l’article 12bis, §1er 3° où il est clairement précisé que « l’intéressée doit 

se trouver dans des circonstances exceptionnelles qui l’empêchent de retourner dans son pays pour 

demander le visa requis en vertu de l’article 2 de la loi du 15 décembre 1980 auprès du représentant 

diplomatique ou consulaire compétent  

 

Considérant que l’intéressée a introduit une demande de regroupement familial, en qualité de conjoint 

(sic) de [I.R.],  

 

Considérant qu’elle invoque des circonstances exceptionnelles qui l'empêchent de retourner 

temporairement au pays d’origine ou de provenance afin d’y lever les autorisations requises, 

 

L'intéressée invoque, tout d’abord, le fait que les enfants qu'elle a eu avec son époux ([Y] et [I.]) sont nés 

en Belgique. Néanmoins, la naissance et l’allaitement d’un enfant n’empêchent pas, en soi, de se 

conformer à la législation belge en matière d’accès au territoire et donc de lever les autorisations requises 

auprès des autorités diplomatiques compétentes (C.E., arrêt du 11.10.2002, n°111444). 

 

Concernant, ensuite, le fait qu’elle ne souhaite pas être séparé (sic) de ceux (sic), formant une vie familiale 

conformément à l'article 8 CEDH, notons qu'il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Étrangers que 

« L’accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à 

séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu'il doit s’y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts 

séjours en Belgique. Il en découle qu’en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de 

l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de 

l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il n’est imposé à 

l’étranger qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la 

décision sur le fondement même de la demande d’être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (C.C.E., 

24 août 2007, n°1.363). Ajoutons également que l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour 

l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est 

devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste 

diplomatique compétent, l'autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend 

éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité 

soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport 

à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale des requérants et qui trouve son 

origine dans leur propre comportement (...) » (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). Cet argument ne constitue 

donc pas une circonstance exceptionnelle et ne peut être retenu à son bénéfice. 

 

Quant aux autres éléments invoqués par l’intéressée et liés au fond de la demande, ils ne feront pas 

l’objet d’un examen au stade de la recevabilité mais pourront être soumis au poste diplomatique 

compétent pour le lieu de résidence à l’étranger.  

 

En conclusion, l’intéressée ne nous avance aucun argument probant justifiant l’impossibilité d’introduire 

sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa demande est donc 

irrecevable ». 

 

• S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1 : 

( ) 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

 

Défaut de visa valable pour le regroupement familial 
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Vu que la personne concernée n’est pas autorisée ou admise à séjourner en Belgique sur base du 

regroupement familial et qu’elle ne dispose pas de droit de séjour/d’autorisation de séjour obtenu à un 

autre titre, elle séjourne donc en Belgique de manière irrégulière. 

 

Vu que la présente décision a tenu compte de l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde 

des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales qui impose une mise en équilibre des éléments 

invoqués par la personne concernée au titre de sa vie privée et familiale et la sauvegarde de l'intérêt 

général ; 

En effet, la présence de sa famille (époux et enfants) sur le territoire belge ne donne pas automatiquement 

droit au séjour. En outre, la séparation avec-celui-ci ne sera que temporaire, le temps pour la personne 

concernée d'obtenir les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. In fine, la jurisprudence du 

Conseil d'Etat souligne qu'une séparation temporaire afin de se mettre en conformité avec les lois sur 

l’immigration ne peut pas être considéré (sic) comme une violation de l'article 8 CEDH (CE n° 42.039 du 

22 février 1993 ; CE n°48.653 du 20 juillet 1994 ; CE n° 152.639 du 13 décembre 2005). 

 

Vu que conformément à l’article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été examinée en 

tenant compte de l’intérêt supérieur de son enfant, de sa vie familiale et de son état de santé. Il n'est pas 

porté atteinte à l'intérêt supérieur des enfants car ils sont nés en Belgique alors que le séjour de 

l’intéressée était illégal. Elle s’est sciemment maintenue dans cette situation précaire mettant elle-même 

ses enfants dans cette situation délicate. 

Du reste, vu qu'ils ne sont pas en scolarité obligatoire, rien ne les empêche d’accompagner 

temporairement leur maman au pays où les autorisations sont à lever. 

 

Vu que l’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes médicaux chez la 

personne concernée ; 

 

Vu que les intérêts familiaux du demandeur ne peuvent prévaloir sur le non-respect des conditions légales 

prévues aux articles 10 et 12 bis de la loi du 15/12/1980 ; 

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à la personne concernée de quitter 

le territoire du Royaume dans les 30 jours ». 

 

2. Question préalable 

 

2.1. L’article 39/68/2, alinéa 1er, de la loi précise ce qui suit : 

 

« Lorsqu'une partie requérante a introduit plusieurs requêtes recevables à l'encontre du même acte 

attaqué, ces recours sont joints d'office.  Dans ce cas, le Conseil statue sur la base de la dernière requête 

introduite, à moins que la partie requérante n'indique expressément au Conseil, au plus tard à l'audience, 

la requête sur la base de laquelle il doit statuer.  La partie requérante est réputée se désister des autres 

requêtes introduites ». 

 

2.2. Le Conseil constate qu’en date du 11 mai 2023, la requérante a introduit successivement deux 

recours à l’encontre de la décision d’irrecevabilité querellée et de l’ordre de quitter le territoire qui l’assortit, 

lesquels ont été respectivement enrôlés sous les nos 293 523 et 293 568. 

 

Expressément interrogée à l’audience sur l’application en l’espèce de la disposition citée supra, la 

requérante a sollicité qu’il soit fait application de l’article 39/68/2, alinéa 1er, de la loi. Partant, la requérante 

est réputée se désister du recours enrôlé sous le numéro 293 523.   

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1. La requérante prend un premier moyen, subdivisé en deux branches, dirigé à l’encontre de la décision 

d’irrecevabilité d’une demande d’admission au séjour, « de la violation de la violation (sic) de l’article 8 de 

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après 

CEDH), signée à Rome le 4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 1955, des articles 2 et 3 de 

la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 10, 12bis, 62, 
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74/13 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, des principes de bonne administration et plus particulièrement du principe de minute et de soin, 

et de l’obligation, pour l’administration, de prendre en compte tous les éléments soumis à son 

appréciation ». 

 

Dans ce qui s’apparente à une première branche, titrée « défaut de motivation et non-respect de l’intérêt 

supérieur des enfants », après avoir rappelé la portée des dispositions et principes visés au moyen, la 

requérante fait valoir ce qui suit : « Le premier acte attaqué est muet sur l’intérêt supérieur des enfants. Il 

ne fait que mentionner le fait que les enfants sont nés en Belgique pour en déduire que «la naissance et 

l’allaitement d’un enfant n’empêchent pas, en soi, de se conformer à la législation belge en matière 

d’accès au territoire ». 

 

Quant au second acte attaqué, qui est l’accessoire de la première décision, la partie adverse se limite 

simplement à mentionner [qu’elle] « s’est sciemment maintenue dans cette situation précaire mettant elle-

même ses enfants dans cette situation délicate » et « vu qu’ils ne sont pas en scolarité obligatoire, rien 

ne les empêche d’accompagner temporairement leur maman au pays ». 

 

Cette motivation stéréotypée est très insuffisante. 

 

Par cette motivation, la partie défenderesse n’a aucunement examiné l’intérêt supérieur des enfants de 

ne pas être séparés (même temporairement) de l’un de leur parent et si cela peut constituer une 

circonstance exceptionnelle en l’espèce. 

 

La partie défenderesse ne pouvait ignorer qu’en imposant aux enfants de quitter le territoire afin que leur 

mère introduise une demande de séjour en Algérie, ou de rester en Belgique pendant que leur mère 

introduit une demande de séjour en Algérie, ces circonstances portent atteinte à leurs intérêts, qui est 

celui d’enfants en très bas âge, qui ont depuis leur naissance vécue (sic) avec leurs deux parents et qui 

disposent de titres de séjour illimités (sic) en Belgique. Il est à l’évidence dans l’intérêt des enfants que 

l’on ne bouleverse pas leur vie actuelle en contraignant leur mère à quitter la Belgique pour retourner en 

Algérie ou en les contraignant à quitter le pays, provoquant ainsi une séparation avec un de leur parent 

et un chamboulement de leur relation avec ces derniers et dans leur ancrage en Belgique. 

 

Il suit de la demande d’admission au séjour que le père de famille travaille dans une société de livraison 

pour subvenir aux besoins de la famille et dispose d’un titre de séjour en Belgique, en sorte que ce dernier 

peut difficilement garder ses enfants en l’absence de son épouse ou accompagner son épouse et ses 

enfants en Algérie pour une durée indéterminée. C’est principalement [elle], en tant que mère au foyer, 

qui s’occupe des enfants au quotidien. Il n’est également pas raisonnable de soutenir que les enfants 

pourraient accompagner leur mère en Algérie alors que cela impliquerait une séparation pour une durée 

indéterminée avec leur père et alors qu’ils sont nés et disposent d’un titre de séjour en Belgique, sont en 

bas âge et n’ont jamais vécu en Algérie ni séparés de leurs deux parents. 

 

La décision n’explique pas comment [ses] enfants en bas âge pourrait (sic) maintenir une vie privée et 

familiale avec leur père ou leur mère en cas de séparation avec l’un d’eux. Rien ne garantit par exemple, 

au vu des éléments des éléments (sic) du dossier et du travail de ce dernier en Belgique, que le père de 

famille pourra se (sic) rendre visite facilement à son épouse en Algérie. 

 

[Son] retour temporaire au pays d’origine afin d’y lever les autorisations requises implique tout de même 

une séparation pour une durée indéterminée des enfants avec l’un des parents. 

 

Il suit pourtant de l’enseignement de la Cour EDH que, pour accorder à l’intérêt supérieur des enfants qui 

sont directement concernés une protection effective et un poids suffisant, les organes décisionnels 

nationaux doivent examiner et apprécier les éléments touchant à la commodité, à la faisabilité et à la 

proportionnalité d’un éventuel éloignement de leur père ou mère ressortissants d’un pays tiers. 

 

La décision n’examine également pas l’intérêt supérieur des enfants de quitter la Belgique, où ils sont 

profondément enracinés pour se rendre dans un pays avec lequel ils n’ont aucune attache et où il ne se 

sont jamais rendu (sic) […] ». 

 

3.2. La requérante prend un second moyen, dirigé à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire, « de la 

violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
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fondamentales (ci-après CEDH), signée à Rome le 4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 

1955, des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

des articles 62 et 74/13 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, des principes de bonne administration et plus particulièrement du principe 

de minute (sic) et de soin, et de l’obligation, pour l’administration, de prendre en compte tous les éléments 

soumis à son appréciation ». 

 

Elle expose ce qui suit : « Pour satisfaire aux exigences des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, tout acte administratif, au sens de l'article 1er, 

doit faire l'objet d'une motivation formelle, laquelle consiste en l'indication, dans l'acte, des considérations 

de droit et de fait servant de fondement à la décision. La motivation d'une décision doit être claire, 

complète, précise et adéquate afin de permettre aux intéressés de vérifier qu'elle a été précédée d'un 

examen des circonstances de l'espèce. L'étendue de la motivation doit être proportionnelle à l'importance 

de la décision prise (arrêt n° 208.779, 8 novembre 2010). 

 

En vertu de l’article 74/13 de la loi sur les étrangers « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le 

ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné ». 

 

En vertu de l’article 8 de la CEDH, toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris à [son] égard, apparaît clairement comme l’accessoire du premier acte 

attaqué. 

 

L’annulation du premier acte attaqué emporte dès lors celle du second acte attaqué. 

 

L’ordre de quitter le territoire n’est aucunement motivé et viole les dispositions reprises au moyen, en 

particulier l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et l’article 8 de la CEDH, pour les mêmes raisons 

que celles reprises dans le moyen unique critiquant le premier acte attaqué (voy. point 4.1 du présent 

recours). 

 

En méconnaissance de l’enseignement de l’arrêt précité la Cour EDH (sic) (cfr. supra, Jeunesse c. Pays-

Bas), l’acte attaqué ne porte aucune attention particulière, dans la mise en balance des intérêts préconisé 

(sic) par l’article 8 de la CEDH, à l’intérêt supérieur des enfants, en prenant en compte leur situation 

particulière, leur âge, leurs attaches avec l’Algérie et la Belgique, ou leur degré de dépendance à l’égard 

de leurs parents. 

 

La circonstance relevée dans l’acte attaqué que les enfants sont nés en Belgique alors [qu’elle] était en 

séjour illégal ou que les enfants ne seraient pas en scolarité obligatoire ne traduisent évidemment pas 

une prise en considération suffisante de l’intérêt supérieur des enfants de ne pas être séparés de l’un de 

leur parent ou de ne pas pouvoir rester dans le pays dans lequel ils sont ancrés depuis leur naissance ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le premier moyen, dirigé à l’encontre de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’admission 

au séjour de plus de trois mois, le Conseil rappelle que l’article 12bis, § 1er, de la loi prévoit que «L'étranger 

qui déclare se trouver dans un des cas visés à l'article 10 doit introduire sa demande auprès du 

représentant diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à 

l'étranger. Il peut toutefois introduire sa demande auprès de l'administration communale de la localité où 

il séjourne dans les cas suivants : […] 3° s'il se trouve dans des circonstances exceptionnelles qui 

l'empêchent de retourner dans son pays pour demander le visa requis en vertu de l'article 2 auprès du 

représentant diplomatique ou consulaire belge compétent, et présente toutes les preuves visées au § 2 

ainsi qu'une preuve de son identité […] ». 

 

Par ailleurs, l’article 12bis, § 7, de la loi énonce quant à lui que « Dans le cadre de l'examen de la 

demande, il est dûment [le Conseil souligne] tenu compte de l'intérêt supérieur de l'enfant ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative 

en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 
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de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

Dans le cadre de ce contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

En l’espèce, le Conseil observe qu’en termes de recours, la requérante développe une argumentation 

reprochant en substance à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l’intérêt supérieur de 

ses enfants et plus particulièrement du fait que la présence de leurs deux parents est indispensable au 

vu de leur très jeune âge « et si cela peut constituer une circonstance exceptionnelle en l’espèce ». 

 

Le Conseil relève ensuite que dans le cadre de sa demande d’admission au séjour, la requérante a 

invoqué l’importance de sa présence auprès de ses deux enfants nés en Belgique et de son mari, employé 

au sein d’une société de livraison en Belgique, avec lesquels elle réside et de ne pas en être séparés.  

 

Or, le Conseil constate que si la partie défenderesse a motivé la décision querellée au regard de l’article 

8 de la Convention européenne des droits de l’homme, elle est restée muette en ce qui concerne l’intérêt 

supérieur des enfants, le motif selon lequel « […] la naissance et l’allaitement d’un enfant n’empêchent 

pas, en soi, de se conformer à la législation belge en matière d’accès au territoire et donc de lever les 

autorisations requises auprès des autorités diplomatiques compétentes (C.E., arrêt du 11.10.2002, 

n°111444). […] » ne pouvant suffire à démontrer que l’intérêt supérieur des enfants a été dûment pris en 

compte. 

De plus, le Conseil précise que l’article 12bis, §7, de la loi peut être lu à l’aune de l’article 9, §1, de la 

Convention relative aux droits de l’enfant selon lequel « Les États parties veillent à ce que l'enfant ne soit 

pas séparé de ses parents contre leur gré […] ». Le Conseil souligne dès lors qu’il revenait à la partie 

défenderesse, lors de l’examen de l’intérêt supérieur des enfants de la requérante, d’évaluer, au regard 

du principe de proportionnalité, si la séparation des enfants d’un de leurs deux parents pouvait représenter 

une circonstance exceptionnelle rendant particulièrement difficile le retour de la requérante vers son pays 

d’origine afin d’y introduire sa demande, quod non en l’espèce.  

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que la partie défenderesse a manqué à son obligation de 

motivation formelle et a violé l’article 12bis, § 7, de la loi. 

 

4.2. Sur le second moyen, s’agissant de l’ordre de quitter le territoire, le Conseil rappelle que l’article 74/13 

de la loi dispose que « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient 

compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays 

tiers concerné ». 

 

En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture de l’ordre de quitter le territoire attaqué, que la partie 

défenderesse y relève notamment qu’« Il n'est pas porté atteinte à l'intérêt supérieur des enfants car ils 

sont nés en Belgique alors que le séjour de l’intéressée était illégal. Elle s’est sciemment maintenue dans 

cette situation précaire mettant elle-même ses enfants dans cette situation délicate. Du reste, vu qu'ils ne 

sont pas en scolarité obligatoire, rien ne les empêche d’accompagner temporairement leur maman au 

pays où les autorisations sont à lever » 

 

Or, sans se prononcer sur la pertinence de tels éléments, le Conseil observe, à la suite de la requérante, 

que, compte tenu du jeune âge de ses enfants ainsi que de la circonstance qu’ils seraient séparés de leur 

mère ou de leur père, lequel a un emploi stable en Belgique, éléments qu’elle avait fait valoir dans le cadre 

de sa demande de regroupement familial, cette motivation ne témoigne nullement d’une réelle prise en 

considération de l’intérêt supérieur des enfants de la requérante dans le cadre de la prise d’une décision 

d’éloignement du territoire à leur égard. Le Conseil précise en effet qu’un retour temporaire de la 

requérante au pays d’origine afin d’y lever les autorisations requises implique une séparation avec ses 

enfants si ceux-ci doivent rester en Belgique. C’est également le cas même si cette dernière peut effectuer 

entre-temps des courts séjour en Belgique. 
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Partant, le Conseil constate, à l’instar de la requérante, que l’ordre de quitter le territoire entrepris n’est 

pas suffisamment motivé au regard de l’article 74/13 de la loi et de l’intérêt supérieur des enfants. 

 

4.3. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note, selon lesquelles « Quant à la 

violation de l’article 74/13, la partie défenderesse constate que l’ordre de quitter le territoire indique 

spécifiquement quant aux intérêts supérieurs de l’enfant, « il n’est pas porté atteinte à l’intérêt supérieur 

des enfants car ils sont nés en Belgique alors que le séjour de l’intéressé était illégal. Elle s’est sciemment 

maintenue dans cette situation précaire mettant elle-même ses enfants dans cette situation délicate. Du 

reste, vu qu’ils ne sont pas en scolarité obligatoire, rien ne les empêche d’accompagner temporairement 

leur maman au pays où les autorisations sont à lever ». 

Quant à l’intérêt supérieur de l’enfant, invoqué, la partie requérante semble tenir pour établi que le 

requérant (sic) et son enfant (et/ou ses enfants) seront séparés pour une longue durée. Comme constaté 

ci-dessus, elle ne fait toutefois état d’aucun obstacle à ce que leur vie familiale soit poursuivie ailleurs 

qu’en Belgique. A moins de considérer que l’intérêt de l’enfant est nécessairement de vivre en Belgique, 

ce qui ne peut être présumé, la méconnaissance de son intérêt n’est donc pas démontrée »,  ne peuvent 

énerver la teneur du présent arrêt au vu des considérations qui précèdent.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

Le désistement d’instance est constaté pour la requête enrôlée sous le numéro X 

 

Article 2 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’admission au séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris le 8 

février 2023, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt-trois par : 

 

V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 

 


